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    Présentation

    Forte de 2 millions d’agents, soit plus du tiers des effectifs totaux de la fonction publique, la fonction publique territoriale est présentée par les promoteurs de la décentralisation et de la réforme de l’État comme l’avant-garde de la modernisation publique.

Pour aller au-delà de cette rhétorique réformatrice, cet ouvrage conjugue les apports de la sociologie du travail et de l’emploi et ceux de la sociologie politique des administrations. Il rend compte des dynamiques sociales et politiques qui animent ce segment de l’emploi public (de la féminisation à la politisation, en passant par la contractualisation et des rapports changeants aux territoires). Ce faisant, il montre que la fonction publique territoriale est au cœur des compromis institutionnels entre État et collectivités locales depuis la IIIe République, tout en prenant part aux mutations contemporaines du marché du travail. 
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Introduction



Émilie BilandÉmilie Biland est maîtresse de conférences HDR en science politique à l’université Rennes 2 (université de Rennes) et membre d’ARÈNES (UMR 6051). Spécialiste des administrations publiques, elle mène des recherches en sociologie du droit et de l’action publique.











En quelques années, l’armature territoriale des institutions françaises a connu des changements notables : auparavant vingt-deux, les régions métropolitaines ont vu leur nombre réduit à treize ; celui des communes est maintenant inférieur à 35 000 (alors qu’il a longtemps dépassé 36 000) ; les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sont quant à eux deux fois moins nombreux qu’il y a dix ans. Le mode de financement des collectivités territoriales a lui aussi évolué : sous la présidence Hollande, la contribution de l’État a diminué ; depuis le début du quinquennat Macron, la suppression de la taxe d’habitation, une des principales ressources propres des collectivités, ne cesse de faire débat. Dans le même temps, la fonction publique fait l’objet d’importantes réformes : le projet de loi que le gouvernement Philippe entend faire adopter d’ici l’été 2019 devrait modifier profondément le statut. Qu’il s’agisse de décentralisation ou d’emploi public, la fonction publique territoriale (FPT) — qui regroupe près de 2 millions d’agents — est concernée au premier chef. Pourtant, par rapport aux élus locaux ou aux syndicats représentant les fonctionnaires de l’État, on entend peu les femmes et les hommes qui travaillent dans les collectivités, comme si leur rôle se réduisait à s’adapter, en spectatrices et spectateurs, à ces réformes [Guéranger, 2016, p. 11] [1] .

Cette faible visibilité politique fait écho à l’intérêt limité que les sciences sociales portent à ce segment du marché du travail. « Alors que les sommets de l’État fascinent et intriguent, les collectivités locales paraissent un thème mineur, un peu terre à terre » [Dupuy et Thoenig, 1983a, p. 81]. Formulé il y a plus de trente ans par deux sociologues des organisations, ce constat est aujourd’hui à nuancer, tant il est vrai que la science politique a depuis analysé la contribution des collectivités territoriales aux politiques publiques. Le « métier d’élu local » [Fontaine et Le Bart, 1994] est également devenu un objet important de cette discipline. Toutefois, cette analyse reste en partie fondée s’agissant des agents publics qui travaillent, en nombre toujours plus important, dans les communes, départements, régions et dans leurs établissements publics. Les juristes (notamment Ortiz [1992] et Fressoz [1996]) ont largement commenté le statut de la fonction publique territoriale, édifié dans la foulée de la première décentralisation (1982-1984). Les acteurs de la réforme ont eux-mêmes apporté leur témoignage (principalement Schrameck [1995]).

En sociologie, en science politique ou encore en histoire, les travaux consacrés aux agents publics locaux existent, mais ils demeurent fragmentés. Avec la reconnaissance croissante de l’enquête de terrain comme méthode sociologique et la montée en puissance des missions des collectivités, plusieurs recherches ont rencontré leurs personnels (notamment Siblot [2006] et Peyrin [2007]). Certains groupes de la FPT (hauts fonctionnaires, agents d’entretien, policiers municipaux) sont à présent connus [Roubieu, 1999 ; Pornon, 2005 ; Malochet, 2006 ; Alcaras et al., 2016 ; Guéranger, 2016]. La transformation des organisations publiques locales et leur gestion renouvelée des « ressources humaines » n’ont pas laissé indifférents les sociologues des organisations [Lafaye, 1989 ; Borraz, 1998] et plus récemment les gestionnaires [Guérard et Pailot, 2008]. Enfin, longtemps « parent pauvre de l’historiographie des fonctions publiques françaises » [Bellanger, 2008, p. 151], l’histoire des agents publics locaux s’est étoffée dans les années 2000 [Bellanger, 2004 ; Payre, 2007].

Dispersés entre plusieurs disciplines et entre divers sous-champs au sein de chacune d’elles, les travaux sur l’emploi public local ne sauraient être réservés à ces quelques spécialistes. En effet, la FPT est un observatoire des relations entre l’État et les collectivités locales, en même temps qu’elle est au cœur des transformations qui animent les administrations et plus largement les activités professionnelles. Cet ouvrage entend contribuer à sa mise en visibilité dans une démarche relevant des sciences sociales. Pour ce faire, il se situera au croisement de la sociologie politique du droit et des institutions et de la sociologie du travail et des professions. Inscrit sur une période allant du début de la IIIe République aux années 2010, le chapitre I est attentif aux acteurs, aux débats et aux rapports de forces qui ont participé à la production du droit relatif à l’emploi public local, de part et d’autre de la loi statutaire de 1984. Il présente en outre les variations morphologiques de la FPT depuis trois décennies. Le chapitre V renoue avec cette problématique en exposant ses enjeux les plus récents, à l’articulation entre la réforme territoriale et la « modernisation » de l’emploi public. Pour comprendre ces débats et l’ampleur des changements intervenus depuis le début des années 1980, le cœur de l’ouvrage traite la FPT tout à la fois comme un marché du travail (caractérisé par des pratiques propres de recrutement et de gestion de carrière) et comme un univers social (structuré par de puissantes logiques de segmentation, mais aussi par des processus d’homogénéisation). Le chapitre II présente les différents facteurs d’hétérogénéité structurant l’emploi public local (diversité des employeurs, différenciation sociale et genrée, pluralité des relations d’emploi). Les chapitres III et IV discutent quant à eux deux caractéristiques souvent pensées comme communes aux agents publics locaux : leur politisation d’abord, leur ancrage local ensuite.

Chemin faisant, cette étude permettra de discuter des questions plus générales, à commencer par la « dichotomie spontanée » entre « local » et « national » [Briquet et Sawicki, 1989, p. 6]. Les normes juridiques et gestionnaires qui la régissent s’élaborent dans des institutions structurant l’interdépendance entre ces deux espaces (Parlement, associations d’élus, organismes de formation et de gestion). Les pratiques apparemment les plus localisées de gestion du personnel s’inscrivent dans des schèmes sociaux et politiques plus vastes. En ce sens, l’emploi public local permet de discuter les analyses de la bureaucratie, habituellement forgées à partir du cadre étatique [Silberman, 1993 ; Dreyfus, 2000, notamment]. En montrant que la construction de la FPT relève d’un processus d’imitation/distinction à l’égard de la fonction publique de l’État, cet ouvrage mettra l’accent sur les formes d’hybridation (entre bureaucratisation et politisation, par exemple) qui caractérisent l’emploi public local. Finalement, c’est bien le « travail institutionnel d’unification » [Boltanski, 1982, p. 374] de ce groupe statutaire qui sera au centre de cet ouvrage, sans jamais perdre de vue les formes de différenciation qui opèrent en son sein.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.Dans le format réduit de cet ouvrage, le « masculin neutre », conforme aux normes grammaticales officielles, est utilisé. Cette norme est toutefois contestable et ne saurait faire oublier que la majorité des agents territoriaux sont des femmes (voir chapitre II).




I. Construction juridique et croissance numérique



Émilie BilandÉmilie Biland est maîtresse de conférences HDR en science politique à l’université Rennes 2 (université de Rennes) et membre d’ARÈNES (UMR 6051). Spécialiste des administrations publiques, elle mène des recherches en sociologie du droit et de l’action publique.











Si l’expression « fonction publique territoriale » n’a acquis un sens juridique qu’en 1984, les communes se sont de longue date dotées de personnels pour assurer leurs missions (état civil, police rurale, entretien de la voirie, etc.). L’apparition du terme « agent communal » daterait du XVIIe siècle [Rognard, 2002, p. 234], mais c’est surtout avec la IIIe République que la position des agents communaux se rapproche de celle qu’ils connaissent aujourd’hui.

Avec la reconnaissance jurisprudentielle de leur statut public, puis avec les premières lois préfigurant le statut, ce régime voit l’apparition de débats et de dispositions qui ont connu une grande postérité. Sans en proposer une histoire exhaustive, ce chapitre rend compte des grandes étapes de la construction juridique de l’emploi public local, avant et après l’adoption du statut en 1984.

Regroupant, pour la première fois, les agents des communes, des départements et des régions, et rapprochant leur statut de celui des agents de l’État, ce dernier concerne un nombre croissant d’agents, en lien avec les nouvelles missions confiées aux collectivités par les politiques de décentralisation. Davantage qualifiés, mieux rémunérés, de plus en plus présents dans les grandes collectivités, les fonctionnaires territoriaux voient aussi leur relation d’emploi subir des changements réguliers : le compromis du début des années 1980 s’est révélé peu durable, dans un contexte de délégitimation de la fonction publique propice au renforcement des prérogatives des élus employeurs.



La longue histoire d’un statut récent

La question du statut des agents communaux se structure dès la consolidation du régime républicain. Depuis lors, l’emploi public local suit une trajectoire d’institutionnalisation singulière, révélatrice des différents compromis historiques entre l’État et les collectivités locales [Le Lidec, 2007]. Cette histoire permet de comprendre pourquoi l’emploi public local s’éloigne de la bureaucratie impersonnelle, telle qu’analysée depuis Max Weber [1921, réédition 1995]. Dès le XIXe siècle, en effet, le droit administratif reconnaît les attributions discrétionnaires des employeurs locaux. Deux séquences seront privilégiées dans ce long siècle territorial. D’abord l’« âge d’or des communes » [Thoenig, 1982, p. 489], ces premières décennies de la IIIe République qui consacrent les pouvoirs des maires sur leurs personnels ; ensuite la décennie 1970, période de débats et de projets réformateurs, pour partie réalisés, pour partie abandonnés au moment de la création de la FPT. Au-delà de ces deux moments, il s’agira d’étudier les modèles d’emploi public associés à la « territoriale », les groupes qui s’en font les porteurs et les dispositifs juridiques sur lesquels ils débouchent, en articulation avec les pratiques effectives des employeurs.

Le compromis fondateur de la IIIe République

La IIIe République — et, dans une moindre mesure, la IVe République — est marquée par la forte capacité d’influence des élus locaux (via le cumul des mandats et les associations édilitaires), qui contribuent à organiser les règles du jeu républicain [Le Lidec, 2001]. Dans ce contexte, la loi du 5 avril 1884 consacre l’autonomie communale : non seulement le maire est désormais élu par les conseillers municipaux (et non plus désigné par le préfet), mais il nomme à tous les emplois communaux, suspend et révoque les agents, confirmant ainsi une disposition acquise dès 1837. Jamais remis en cause, ce droit a pourtant été rapidement encadré par le niveau central, encouragé par les syndicats naissants [Thoenig, 1982]. Cet encadrement est jurisprudentiel avant d’être législatif. Par l’arrêt Cadot (1889), le Conseil d’État reconnaît aux personnels communaux le caractère d’agents publics : c’est devant la justice administrative que se règlent désormais les litiges avec leurs employeurs. Si l’on excepte la loi de 1905, autorisant les agents à avoir connaissance de leurs dossiers en préalable aux sanctions disciplinaires, c’est véritablement après la Première Guerre mondiale que le droit de l’emploi public local devient législatif. La loi du 23 octobre 1919 encourage le recrutement sur titres ou concours, prévoit des tableaux d’avancement, la tenue de conseils de discipline et l’élaboration par le préfet d’un règlement type. La loi de finances du 31 décembre 1937 institutionnalise le caractère subordonné de l’emploi public local en limitant la rémunération des agents communaux à ce que les fonctionnaires de l’État peuvent percevoir. Ces interventions croissantes de l’État ne sauraient laisser penser que les élus locaux perdent toute prérogative. La loi de 1919, par exemple, ne s’applique qu’aux communes de plus de 5 000 habitants (jusqu’à la loi du 12 mars 1930 qui l’étend à toutes) et a été peu appliquée.

L’examen des modes concrets de recrutement par les exécutifs locaux se révèle indispensable pour appréhender leurs usages du droit administratif. Enquêtant sur les communes du département de la Seine sous la IIIe République, Emmanuel Bellanger a identifié six « modes enchevêtrés de recrutement » [Bellanger, 2008, p. 161-172] : bien souvent locale (au sens où l’on recrute des habitants de la ville), voire familiale ou affinitaire, l’embauche revêt régulièrement un caractère social. Les hommes au chômage, les femmes en difficulté à la suite d’un veuvage sont prioritaires, au point que l’expression « recrutement social » demeure comprise, si ce n’est utilisée, dans les collectivités des années 2010. Ce recrutement sait aussi se faire méritocratique. Les premiers concours intercommunaux sont organisés au début des années 1920 dans la préfecture de la Seine, tandis que se met en place une École nationale d’administration municipale (ENAM) [Bellanger, 2001], bientôt suivie par plusieurs expériences du même type en région. L’entrée à la mairie peut enfin constituer un refuge en cas de défaite politique — une modalité qui perdure jusqu’à nos jours, en particulier dans les emplois de cabinet. Finalement, établir un portrait global des agents communaux de l’époque est une tâche ardue, tant ce groupe fait figure de « continent morcelé » en une « mosaïque de milieux » et une « myriade de statuts » [Bellanger, 2004, p. 294]. Les couches populaires, du cantonnier au petit personnel de bureau, sont à l’évidence les plus nombreuses dans les communes. L’appartenance au personnel municipal renforce leur enracinement au territoire banlieusard (quelques années après leur arrivée des campagnes provinciales) et leur fidélisation aux notables locaux. En stabilisant les positions professionnelles, mais aussi en organisant la sociabilité, voire en ouvrant le marché matrimonial interne, le groupe des « communaux » se structure sur le mode de l’entre-soi.

La rationalisation des services municipaux dans l’entre-deux-guerresL’attrait pour la gestion des entreprises privées, que l’on attribue usuellement au tournant libéral et managérial des années 1980, agite le monde communal (ou du moins ses fractions urbaines) dès l’entre-deux-guerres, au moment où l’« organisation scientifique du travail » s’impose dans les usines. Comme le montre Renaud Payre [2007, p. 265-271], la construction d’un nouvel hôtel de ville à Boulogne-Billancourt, en 1934, est par exemple l’occasion d’affirmer l’inspiration des méthodes industrielles : on parle alors d’« usine municipale ». Lors de l’inauguration, les édiles présents voient dans l’édifice le garant d’une « commune » bien organisée où « les services municipaux pourvoient à tous les besoins rentrant dans leurs attributions ». Ils se félicitent de cet « excellent instrument de travail » mis à la disposition des « administrateurs de la cité ». Cette vision technicienne de l’action publique locale, fortement portée par le maire André Morizet, est indissociablement un moyen de réaffirmer l’autorité du pouvoir municipal, et plus précisément de son premier magistrat, sur les personnels.



Pour autant, ce monde ne saurait être qualifié d’immobiliste. Au cours de cette période, les politiques locales sont souvent antérieures aux politiques centrales, et l’État « capte des compétences et des savoirs initiés par les élus et pouvoirs locaux » [Payre et Pollet, 2010]. Au tournant du XXe siècle, des savoirs administratifs et des techniques spécifiques ont été élaborés par les spécialistes de l’aménagement urbain et des réseaux, les hygiénistes ou encore les conservateurs de musée [Gaudin, 1985 ; Claude, 1987 ; Poulard, 2010]. Du côté des emplois administratifs, des savoirs de type légal-rationnel s’imposent pour « légitimer une gestion communale interventionniste » [Payre, 2007, p. 195]. Se met alors en place un « taylorisme municipal » [p. 259], qui n’a rien à envier à celui des ministères et des grandes entreprises (encadré).

Tout au long de la période (et bien au-delà) pèse pourtant sur les agents communaux le soupçon de l’incompétence et du patronage politique (voir chapitre III). Visant à lutter contre ces stigmates, les organismes de formation qui se créent alors participent à la standardisation des pratiques professionnelles, tout en diffusant, par l’intermédiaire des cadres préfectoraux faisant office de formateurs, les normes de légalisme, de neutralité et de réserve prévalant dans les administrations d’État [Bellanger, 2005].



Vers une réforme communale ?

La position ambiguë des agents communaux vis-à-vis de leurs homologues de l’État se prolonge dans la seconde moitié du XXe siècle. Après un premier statut élaboré sous Vichy, après le statut général de la fonction publique (d’État) adopté en 1946, il faut attendre 1952 pour que les « communaux » disposent à leur tour d’un statut législatif. Au cours des six ans qui séparent les deux lois, les débats sont vifs entre les syndicats d’agents publics, le ministère de l’Intérieur et l’Association des maires de France (AMF), qui appelle de ses vœux un système de conventions collectives « à la britannique » [Durand, 2004, p. 158-160]. L’échec de ce projet est significatif de l’emprise croissante de l’État sur les affaires communales. Toutefois, le « droit à la carrière », reconnu aux agents titulaires de l’État, n’est ici que partiel : les mutations entre communes ne sont pas possibles et la position de l’agent reste définie par son emploi (plutôt que par son grade), si bien que la progression d’un grade à l’autre y est moins assurée. De surcroît, la loi du 28 avril 1952 demeure incomplète : elle ne concerne que les agents titulaires à temps complet — ce qui exclut nombre d’agents des communes rurales, de même que les non-titulaires. Et si les employeurs sont tenus de suivre un tableau type fixé par circulaire du ministère de l’Intérieur, ils conservent la possibilité de créer des emplois non prévus par cette circulaire. Au même moment, les agents des départements et des régions ne disposent pas de statut unifié (encadré).

Rapidement pourtant, avec l’avènement de la Ve République, l’emprise étatique sur les affaires locales est affirmée. Créée en 1960 au ministère de l’Intérieur, la Direction générale des collectivités locales (DGCL) devient la « tutrice de la modernisation » communale [Payre, 2003, p. 593]. L’accumulation normative est manifeste, du côté des lois comme des règlements : le statut général du personnel communal ne compte pas moins de 800 pages en 1978 [Bourdon, 1984, p. 200]. Mais l’échec du référendum sur la réforme du Sénat, en 1969, a marqué une césure. Le « réformisme rationnel territorial » [Bezes, 2002, p. 290], dont le gaullisme jacobin était porteur, est alors mis en échec. Les hauts fonctionnaires, hérauts de cette ambition réformatrice, cherchent à présent un consensus avec les élus locaux. Le ministère de l’Intérieur, qui s’associe un secrétaire délégué aux collectivités à partir de 1977, doit faire face aux contestations des associations d’élus, qui retrouvent une partie de leur influence perdue du temps de la république gaullienne [Le Lidec, 2001, p. 36].

Dans les départements et les régions, des statuts flousS’inspirant du statut du personnel communal, le statut des agents départementaux est défini plus tardivement, le 1er août 1964, par voie de circulaire. Les départements optent majoritairement pour ce texte, moyennant des aménagements. Cependant, la frontière entre les personnels des conseils généraux et ceux des préfectures et autres services déconcentrés demeure floue. Lors de son 45e congrès, en 1972, l’assemblée des présidents des conseils généraux proteste contre les charges financières supportées de ce fait par les conseils généraux [IFSA, 1976, p. 124].

Par la loi du 5 juillet 1972 portant création des régions, les personnels des établissements publics régionaux sont des agents de l’État. Toutefois, à partir de 1975, les autorités étatiques tolèrent le recrutement de personnels affectés à la région, lesquels ne sont pas fonctionnaires mais soumis au droit privé.



Une partie de ces élus participent alors à la structuration d’un milieu réformateur, qui ambitionne de changer le statut des personnels et surtout d’améliorer leur formation pour renforcer les pouvoirs locaux face à l’État. La création, par le ministère de l’Intérieur et l’Association des maires de France, de l’Association nationale d’études municipales (ANEM) en 1961 généralise à la plupart des catégories d’emplois des formations que l’ENAM réservait aux secrétaires généraux. Le perfectionnement des cadres supérieurs est confié, à partir de 1967, au Centre supérieur de perfectionnement d’Orléans, qui peut être considéré comme l’ancêtre de l’actuel Institut national des études territoriales [Némery, 2002, p. 53]. Enfin, l’ANEM fait figure de précurseur en matière d’organisation des concours [Hourticq, 1967].

Ce mode de sélection reste toutefois bien moins fréquent dans les communes que dans les administrations d’État. En 1962, moins d’un tiers des agents communaux ont été titularisés par concours [Bourdon, 1974, p. 120]. À la même période, plus de la moitié des fonctionnaires civils de l’État ont été recrutés par cette voie [Sadran, 1977, p. 91]. C’est véritablement à partir de la loi du 13 juillet 1972, faisant suite à la loi « Delors-Chaban » (1971) pour les entreprises, que la formation continue, associée aux concours internes, devient une voie majeure de promotion. Le Centre de formation des personnels communaux (CFPC), établissement public administratif national, prend désormais en charge stages de formation et concours sur tout le territoire. Fait essentiel pour le développement d’un marché interne du travail, les mutations entre communes, avec maintien de l’ancienneté, sont désormais possibles, tandis que le CFPC centralise et publicise les offres d’emploi des communes (bourse de l’emploi). Présents en Île-de-France depuis l’entre-deux-guerres, les syndicats de communes pour le personnel communal (SCP), créés nationalement en 1958, prennent pour la plupart leur essor au cours de cette période [Péchereau, 1981]. Ces structures départementales de formation, d’organisation des concours et d’administration des agents jouent un rôle moteur dans la professionnalisation de la gestion des personnels, en particulier en zone rurale. La montée en puissance de ces deux structures (CFPC et SCP) crée des postes pour des élus locaux en voie de professionnalisation et renforce leurs compétences à l’égard des agents. L’intérêt croissant des publicistes pour la fonction publique locale participe lui aussi au développement des débats et des projets de réforme. Regroupés au sein du Groupe de recherche sur l’action locale (GRAL) et de l’Institut français des sciences administratives (IFSA), ces universitaires et élus se réunissent lors d’un colloque marquant à l’abbaye de Fontevraud [IFSA, 1979].

Entre l’alignement des « communaux » sur les fonctionnaires de l’État et la défense d’un modèle alternatif d’emploi public non étatique, les promoteurs de la « réforme municipale » [Bourjol, 1975] sont loin de défendre les mêmes options. Mais leur mobilisation aboutit à la revalorisation des fonctions administratives, nécessaire pour pallier le sous-encadrement des communes. Publicisée par la commission Guichard pour le développement des responsabilités locales [Guichard, 1976] et par les travaux du sociologue Dominique Lorrain [1977], cette situation justifie la création du grade d’attaché communal en 1978. Construit par référence à celui des attachés préfectoraux, ce nouveau grade amplifie la dynamique de qualification de l’encadrement engagée depuis le milieu de la décennie [Lorrain, 1989b]. Accessible par concours aux titulaires d’une licence, associé à une formation dans des écoles d’application (ENACT hier, INSET aujourd’hui), il met aux responsabilités de jeunes diplômés de l’enseignement supérieur et des agents engagés dans une démarche de formation continue, quand les postes de cadres étaient jusque-là pourvus à l’ancienneté, en fonction des relations entretenues avec les élus.

En somme, la création de ce grade d’attaché préfigure la future haute fonction publique territoriale, quand bien même les cadres de l’État y demeurent très impliqués voire entretiennent l’isolement de certains cadres communaux, tels que les conservateurs des musées territoriaux [Hénaut et Poulard, 2018a].

Autre signe de l’influence des fonctionnaires de l’État : les syndicats affiliés aux grandes centrales (CGT, CFDT, FO), qui représentent les personnels communaux, n’ont été que tardivement associés à l’élaboration du grade d’attaché. Leurs demandes pour faciliter la promotion interne des cadres n’ont été que partiellement entendues [Biland, 2008a, p. 112]. Alors que ces fédérations ont fait des propositions durant toute la décennie pour fonder la « fonction publique locale » sur de nouvelles bases (la fédération CFDT des personnels communaux en a fait le thème central de son congrès dès 1969) [Vila, 2014, p. 89], les syndicats représentant les fonctionnaires de l’État sont restés plus puissants et plus visibles [Siwek-Pouydesseau, 2003]. Toutefois, dans les associations professionnelles qui réunissent des cadres des deux administrations (en particulier celle des conservateurs de musée), les revendications des « territoriaux » se font plus fortes à la fin de la décennie et commencent à être prises en compte [Hénaut et Poulard, 2018b].





Une fonction publique pour la décentralisation

Entre 1981 et 1986, la gauche arrivée au pouvoir élargit considérablement les réformes entreprises au cours de la décennie précédente. L’emploi public local est au cœur des « dynamiques contradictoires » des répertoires réformateurs [Bezes, 2009, p. 205-207].
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